
[IMPORTANT] Le véritable objectif de l’Union européenne, mis en évidence par L’EXEMPLE
GREC

[DÉTAILS de l’assassinat de la Grèce par les autorités européennes, grâce à la CRIMINELLE
TRAHISON des Grecs par leur principal parti « de gauche »]

Écoutez bien (et notez sur un papier) le détail de ce qui est désormais infligé aux Grecs : ça nous pend
au nez (parce qu’on regarde trop la télé et qu’on se fait intoxiquer).

Stathis KOUVELAKIS : « Après la capitulation de SYRIZA quelles stratégies pour la Gauche en Europe ? »

httpv://www.youtube.com/watch?v=asMWGIYc1s4&feature=youtu.be

Il faudrait retranscrire cette intervention, que je trouve très importante (ça va crescendo… ce qu’on fait
aux Grecs est atroce).

Fil Facebook correspondant à ce billet :
https://www.facebook.com/etienne.chouard/posts/10154391848132317

[Edit : Véronique me dit qu’elle va s’occuper de la retranscription. Merci à elle � ]

 Voici donc le script de cette intervention (merci Véronique !) :

STATHIS KOUVELAKIS :
APRÈS LA CAPITULATION DE SYRIZA, 
QUELLES PERSPECTIVES POUR LA GAUCHE EN EUROPE ?

Le LIEU-DIT
Paris, samedi 4 juin 2016

 

 

La convergence de fait entre un mouvement social comme Nuit Debout et l’occupation des places, et
les mobilisations syndicales et, c’est plus multiforme, contre la Loi Travail, a présenté des ressem-
blances évidentes avec le mouvement multiformes aussi tel qu’il s’est exprimé en Grèce pendant les
grandes années 2010–2011 de la mobilisation contre les premiers mémorandums. Même si les mémo-
randums c’était la loi El Khomri à la puissance 10, parce que ce n’était pas simplement un renverse-
ment complet du code du travail et de la législation du travail mais un bouleversement de l’ensemble,
disons, du contrat social. Donc, ce qui se passe maintenant en Grèce nous informe de l’étape à venir et
de la gravité extrême de ce qui est en train de se préparer, et qui affecte, comme cela est devenu beau-
coup plus clair, l’ensemble des pays européens.

La deuxième raison c’est que l’expérience grecque s’est soldée par une défaite, et je vais être très clair
par rapport à ça, je vais l’expliquer de façon un peu plus détaillée par la suite, nous sommes encore
dans l’onde de choc de cette défaite.

Or cette défaite est celle d’un pari politique de très grande ampleur qui a polarisé et suscité l’intérêt
des mouvements sociaux des gauches radicales et anticapitalistes de l’Europe et au-delà, pendant
toute une période, et, c’est une expérience qui a vu la conjonction d’un pari proprement politique avec
Syriza, mais aussi de tout un capital de lutte et de mobilisation sociale.

Donc, il est tout à fait crucial de tirer les leçons justement de ce qui s’est passé en Grèce, précisément
pour que les potentialités qui se dégagent maintenant, en France et je l’espère ailleurs, avec la reprise
de la mobilisation sociale et du combat de classe, connaissent une issue différente.

Alors, je vais commencer par un premier point qui est tout simplement de vous dire un peu ce qui vient
maintenant de se sceller avec les votes du parlement grec au cours du mois de mai.

Au cours du mois de mai, en deux vagues successives, le noyau dur du troisième mémorandum qui a
été signé par Tsipras l’été dernier, est entré dans les faits. Alors la façon habituelle dont ceci est pré-
senté est que c’est un nouveau paquet d’austérité, ce qui est bien sûr tout à fait exact. Ce nouveau

https://www.facebook.com/etienne.chouard/posts/10154391848132317


paquet d’austérité implique une réforme du système des retraites avec la sixième vague de diminution
des retraites, et la destruction du système de retraites par répartition et l’entrée dans un système
de retraites par capitalisation, et la condamnation à des niveaux de pauvreté et de misère de la
grande majorité des retraités grecs. Il se traduit aussi par une nouvelle vague de sur-taxation infli-
gée aux ménages les plus fragiles et les plus modestes et aux classes moyennes aussi, qui sont déjà les
plus lourdement taxées en Europe, sans que rien bien entendu ne soit fait pour changer la scandaleuse
non-imposition du capital et des privilégiés en Grèce.

Donc tout ça si vous voulez c’est en rajouter une couche par rapport à ce qui a déjà été fait, ceci dans
un pays dont le désastre économique et social continue sans aucune discontinuité. Prévision pour cette
année : 1,5 % de récession après une récession cumulée de près de 26 à 27 % depuis le début de la
crise, supérieure à celle des années trente, je le rappelle. Donc on s’acharne sur un cadavre à l’heure
actuelle. Mais ce n’est pas tout, et ce serait même gravement insuffisant de ne voir que ça, et c’est ce
sur quoi je veux insister maintenant.

Ce qui se passe en Grèce est une véritable entreprise de néo-colonisation du pays. Je pèse mes mots
et je n’exagère en rien ce n’est pas du tout une figure de rhétorique et je vais tenter de vous expliquer
pourquoi. La néo-colonisation passe par la combinaison de deux choses. Premièrement un modèle
d’accumulation, un modèle économique si vous voulez qui est basé sur ce que David Harvey a appelé
l’accumulation par dépossession. C’est-à-dire un système d’accumulation du capital qui ne fonc-
tionne pas simplement et peut-être même pas essentiellement par l’exploitation capitaliste habituelle,
celle de la force de travail si vous voulez, mais par la prédation directe de ressources et tout parti-
culièrement de ressources publiques. C’est une notion que David Harvey a développé au cours de
son analyse de ce qu’il appelle « le nouvel impérialisme ». Et pour comprendre justement les formes
particulièrement violentes et brutales par lesquelles le néo-libéralisme s’est imposé dans les pays du
sud. Et c’est précisément ce qui est en train de se passer en Grèce. La Grèce c’est l’application pour la
première fois, il n’y a aucune originalité en réalité dans la thérapie de choc qui a été appliquée en
Grèce, en tant que telle, c’est des choses que le FMI a fait dans les pays du sud global, la seule origina-
lité c’est que c’est fait dans un pays d’Europe occidentale.

La deuxième chose, qui est tout à fait essentielle d’un point de vue politique, c’est que se trouve
démantelé ce qui restait de la souveraineté de l’Etat grec et de ses institutions. Et là la Grèce
se trouve maintenant placée sous un régime de tutelle, qui existait déjà bien entendu depuis le début
des mémorandums et du règne de la Troïka, mais qui se trouve maintenant verrouillée à un niveau
sans précédent. L’Etat grec a été dépouillé de tous ses leviers d’action possibles. Ceci a été constitu-
tionnalisé en quelque sorte par le troisième mémorandum et va peser très lourd comme vous compre-
nez dans toute la période qui vient et dans la manière dont les rapports de force vont se construire pen-
dant la période qui vient. C’est-à-dire que ce à quoi vont faire face les résistances et les mobili-
sations populaires pendant la période qui vient c’est quelque chose de bien plus grave, bien
plus féroce, bien plus verrouillé que ce qu’on avait jusqu’à présent.

En quoi ce nouveau modèle économique s’applique ? Premièrement, et ça c’était l’une des premières
choses que le gouvernement Tsipras II a fait à l’automne dernier, ce qu’on appelle la recapitalisation
des banques grecques, c’est-à-dire leur vente à des fonds spéculatifs, après avoir absorbé
près de 40 milliards d’argent public, pour lequel le contribuable grec, le peuple grec,  s’est
endetté, tout cela a été revendu à des prix complètement ridicules à des fonds spéculatifs.

Donc le système bancaire grec qui se trouvait majoritairement sous contrôle étatique en réalité,
même si ce contrôle n’était pas actif, avec toutes les injections qui avaient été faites de fonds publics
et de recapitalisation, est maintenant entièrement passé dans les mains d’un secteur privé, de
fonds privés et de fonds privés étrangers d’ailleurs, donc le secteur financier a été complètement
cédé aux vautours de la finance internationale. Et c’est la première grande réforme du gouvernement
Tsipras II.

Le deuxième mécanisme c’est celui de la dette. Alors évidemment je ne vais pas développer ce point,
(devant Éric [Toussaint], ce serait complètement ridicule, il va vous dire ce qui est nécessaire), ce que
je veux simplement souligner, c’est que l’un des bluffs de ce très grand bluffeur et manipulateur qu’est
Alexis Tsipras au cours de la dernière période, ça a été de dire, écoutez ok on va passer des mesures
douloureuses etc. on peut pas faire autrement, nanani nananère, mais on obtiendra un allègement de
la dette. Allègement de la dette, allègement de la dette, la promesse de l’allègement de la dette, on a
fait un deal vous verrez, etc. Le résultat est qu’on a eu ces mesures d’austérité féroces et tout le reste, 
les réformes de structure dont je vais parler, et évidemment aucun allègement sur la dette, une
vague promesse que  la discussion va reprendre à partir de 2018 (Éric nous en dira davantage).



Donc deuxième crime. Moi je considère que tout ça c’est des crimes. Et je ne le considère pas per-
sonnellement, Éric pourra nous en dire davantage, c’est des choses qui sont passibles pénalement,
pour tous les gouvernements antérieurs, et évidemment Syriza a été le premier à le dire, et mainte-
nant pour le gouvernement Syriza II.

Troisième chose, les privatisations. Alors là on entre dans quelque chose qui est du jamais vu.
Ce qui a été voté par le Parlement grec c’est la constitution d’une agence nouvelle, qui vient se sub-
stituer à l’agence existante des privatisations, et qui par rapport à l’ancienne, qui s’appelait Taiped,
présente trois différences.

Premièrement, c’est une agence qui a une structure de société privée, ce n’est pas une agence
publique, même d’un point de vue formel, légal.

Deuxièmement, elle a été créée pour une durée de 99 ans, contre 6 pour l’agence qui existait déjà.

Troisièmement, sont passés sous son contrôle la to-ta-li-té des actifs publics de l’Etat grec
contre 25 actifs de l’agence qui existait jusqu’à présent. Je dis bien la totalité des actifs de l’Etat grec.
La première liste provisoire est de 11.900 actifs.

C’est le plus gigantesque transfert de propriété jamais opéré dans un pays européen de l’ouest, je mets
ici évidemment sous une catégorie séparée les pays des anciens régimes du socialisme dit réel, c’est
l’opération du plus gigantesque transfert de propriété jamais opéré dans un pays occidental
(il y avait un article du Guardian d’ailleurs très explicite sur cette question).

Que va faire cette agence ? Elle va vendre tout jusqu’à hauteur des 50 milliards d’euros, c’est ça
l’objectif, dont les recettes seront consacrées à 50% pour la consolidation des banques qui sont pas-
sées sous le contrôle du secteur privé, à hauteur de 25 % pour le remboursement de la dette, et  à hau-
teur de 25% pour des investissements non spécifiés. Le Conseil d’Administration de cette nouvelle
société, entièrement indépendant de tout contrôle politique, est fait de 5 membres, 3 sont
nommés par le gouvernement grec sous condition explicite d’avoir reçu l’approbation préa-
lable de la Troïka, les deux autres sont nommés directement par la Troïka. Et c’est pour 99
ans. La presse économique internationale a immédiatement interprété cette durée totalement
incroyable, c’est du jamais vu, dans aucun pays quelle que soit l’étendue des conditions de privatisa-
tions n’a été créé une agence qui fonctionne selon ces principes, comme un désaveu de toute
« confiance » des institutions financières internationales par rapport à la Grèce.

Cerise sur le gâteau, dans le modèle économique, pour débloquer une tranche supplémentaire de
prêt,  qui est due en septembre, en plus des 7 milliards qui vont être débloqués dans les jours qui
viennent, la Troïka a demandé tout un nombre de conditions supplémentaires, concernant les taxes
etc., mais le noyau dur c’est une réforme du code du travail, et ceci alors que les conventions
collectives en Grèce ont déjà été supprimées, ça n’existe plus, le seul verrou législatif qui existe
c’est le Smic, alors vous vous demandez si le système des conventions collectives a été démantelé
qu’est ce qui reste à démanteler ? Eh bien ce qui reste à démanteler c’est : la libération complète
des licenciements collectifs, la restriction du droit de grève, qui est pour le moment le plus
favorable en Europe, la diminution de la protection dont jouissent les syndicalistes et les
délégués syndicaux et la diminution drastique du financement public qui est destiné aux
syndicats.

Voilà ce qui est au menu des négociations d’ici le mois de septembre. À ceci s’ajoutent les réformes
de structure. Les réformes de structure sont essentiellement au nombre de deux. Premièrement a été
créé un Conseil de discipline fiscale, depuis l’automne dernier, composé de sept membres, là
encore dont la nomination se fait par le ministère des finances mais qui exige l’accord préalable de la
Troïka. Quelle est la tâche de ce Conseil ? La tâche de ce Conseil, qui était déjà prévue en tant que
telle par le mémorandum, est d’activer des coupes budgétaires automatiques si les objectifs
d’excédents budgétaires ne sont pas atteints, donc s’il y a un soupçon qu’ils ne seront pas atteints. Or
dans une économie qui est en récession pour la septième année consécutive, et malgré un véritable
écrasement de la dépense publique, l’objectif qui est fixé est un excédent budgétaire primaire, c’est-à-
dire avant le remboursement de la dette, de 3,5 % du PIB pour à l’horizon 2018. 

C’est des choses qu’aucune économie au monde même les plus puissantes n’est en mesure d’assurer.
Donc il est certain d’avance que cet objectif complètement irréaliste ne va pas être tenu et les coupes
budgétaires seront activées par le mécanisme qui vient d’être voté maintenant et donc juridiquement
verrouillé par le Parlement grec de ce que les grecs appellent « κόπτης [kóptis] » ça veut dire au sens



strict « le coupeur », c’est-à-dire c’est ce mécanisme automatique qui va faire les coupes sans
même que les coupes passent par un vote parlementaire, par un simple décret. Donc dépos-
session complète vraiment de ce qui pouvait exister encore de contrôle de la politique, de ce
qui restait de contrôle de la politique macroéconomique, bon en réalité très peu vu les mémorandums.

Deuxième réforme de structure, le Secrétariat d’Etat aux revenus, ce qu’on appellerait ici le Tré-
sor Public je pense, est devenu complètement indépendant. Alors il était déjà autonome, c’est-à-
dire qu’il pouvait décider de façon propre de son budget et de ses actions. Ça c’était une condition qui
avait été posée dès le premier mémorandum et c’est l’un des obstacles d’ailleurs auxquels le premier
gouvernement Syriza a dû faire face. La vice-ministre de l’économie, Nadia Valavani, a écrit des textes
extrêmement intéressants qui racontent les démêlés justement du ministère pendant les premiers mois
du premier gouvernement Syriza quand il a essayé de passer un minimum de mesures favorables aux
couches populaires. Mais là ça devient une agence complètement indépendante dont les déci-
sions ont valeur de décrets ministériels, qui a l’exclusivité de l’interprétation de la législa-
tion en matière fiscale, qui est contrôlée directement par des gens approuvés par la Troïka,
et en réalité ça veut dire que la Troïka contrôle directement la collecte des taxes, de l’impôt
et du revenu de l’Etat grec.

Donc on contrôle les taxes, on contrôle les dépenses, le secteur financier est parti, la politique moné-
taire est à Frankfort. Qu’est-ce qui reste ? Il reste que la Grèce est devenue un grand Kosovo. Voi-
là, en gros. Et cela se fait sous un gouvernement, Syriza, qui dans les votes parlementaires
n’a eu qu’une seule perte en terme de voix et de députés c’est-à-dire moins que ce que le Pasok
et la Nouvelle Démocratie avaient subi comme pertes au parlement de leur propre groupe parlemen-
taire quand ils étaient au gouvernement et faisaient passer des mesures similaires.

Intervention d’une personne dans le public : « Ça veut dire qu’il n’y a qu’un  député qui les a
abandonnés ? »

Kouvelakis répond et reprend : Un seul oui, une seule députée, qui a démissionné. Elle a même, démis-
sionné ce qui veut dire que son siège a été rempli par le suppléant qui est un loyaliste elle n’a même
pas pris la décision disons de garder son siège et de continuer à avoir une présence indépendante au
Parlement (elle a voté contre deux mesures principales, c’était pas contre l’ensemble du paquet).

Alors la deuxième chose maintenant, et je vais conclure cette présentation par cela : quel est l’état
d’esprit qui existe en Grèce à l’heure actuelle ?

Il ne faut pas se raconter des histoires, on est dans l’onde de choc de la défaite. Les réactions sociales
qu’il y a eu, des réactions sur le fond social en termes de mobilisations ou de grèves, étaient les plus
faibles qu’on ait vues depuis le début de la période des mémorandums. Alors bien sûr on peut chercher
des explications, l’état délabré du mouvement syndical, les choix qui sont faits  par des directions syn-
dicales pour leur majorité corrompues qui, là, ont été aidées par la tactique à la fois attentiste et
extrêmement sectaire du parti communiste. Mais ce qui à mon avis est encore plus important que
cela c’est le climat de démoralisation qui existe dans la société. Les gens ont reçu un énorme coup de
massue sur la tête et l’état d’esprit qui règne c’est que quoi qu’on fasse, quoi qu’on vote, à la fin on se
retrouve avec un mémorandum et il n’y a aucune issue qui apparaît à ce tunnel.

Et il faut bien comprendre que l’issue n’apparaît pas à ce tunnel car la barre est placée toujours à ce
niveau-là, c’est une perspective, si perspective alternative il y a, ce n’est pas pour construire une petite
force minoritaire qui va continuer à accumuler des forces, même si en réalité on ne peut pas faire
autre chose pour l’instant que ça, mais pour la société ce qu’elle ne voit pas c’est quelque chose qui
trace une véritable voie alternative. Et cela veut dire que c’est un constat d’échec pour l’ensemble des
forces qui ont lutté y compris celles qui ont lutté contre le tournant et la capitulation de Syriza, et on
pourra revenir, pendant la discussion si vous voulez, sur les raisons plus profondes.

Alors ma dernière remarque de conclusion sera la suivante : je crois que la vraie discussion qui a com-
mencé en Europe c’est celle sur ce qu’on appelle les plans B, les plans alternatifs. Alors vous savez
qu’il y a déjà eu deux initiatives, l’une à Paris, l’autre à Madrid, Éric a participé aux deux il pourra
nous en dire davantage. L’idée de ce plan B pour l’Europe c’est que il faut, si vous voulez, des plans B
qui soient adaptés aux diverses réalités et qui tirent la leçon de ce qui s’est passé en Grèce. C’est-à-
dire il est absolument clair que si on s’engage dans une perspective de rupture avec l’austérité et avec
le néolibéralisme sans avoir prévu les moyens concrets pour mener la confrontation avec les institu-
tions européennes, avec l’Union Européenne, y compris d’ailleurs avec l’euro, avant tout d’ailleurs
avec l’euro pour les pays qui en font partie, et avec les classes dominantes au niveau national, ces expé-



riences n’auront pas d’issue différente que celle de la Grèce. Et par rapport à ça, c’est bien sûr insuffi-
sant comme conclusion mais c’est à mon avis le point de départ obligé pour toute réflexion, il faut
absolument abandonner les illusions et les discours sur changer l’actuelle Union Euro-
péenne, réformer l’actuelle Union Européenne, changer graduellement le rapport de force,
rejeter les gens qui proposent des solutions de rupture comme soit disant des nationalistes
ou des gens qui veulent le repli national. Tout ceci en Grèce a fait la preuve du fait qu’il ne
pouvait conduire qu’au désastre. C’est un discours de l’impuissance politique. La rupture avec
cela est une condition absolument pas suffisante mais tout à fait nécessaire pour engager une réflexion
sur le sujet.

Mais il faut aller au-delà. Et l’Union Européenne ce n’est pas simplement l’euro et l’utilisation politique
de l’euro comme cela a été fait en Grèce pour briser tout gouvernement national qui veut rompre avec
les politiques d’austérité. L’Union Européenne c’est un modèle économique qui produit de la polarisa-
tion en son sein, qui produit des divergences et des polarisations croissantes entre les pays dits du
centre et les pays de la périphérie. Et il y a deux périphéries en réalité en Europe, il y a la périphérie
du sud européen au sens où je parlais auparavant et il y a la périphérie de l’est européen également.
Et l’Union Européenne ce n’est pas simplement ce qui se passe à l’intérieur de l’Union Européenne,
c’est aussi ce qui se passe à l’extérieur de l’Union Européenne. On ne peut pas ici ne pas appeler les
choses par leur nom. L’Union Européenne n’est pas simplement une construction qui verrouille
le néolibéralisme. Elle n’est pas simplement une construction qui détruit la démocratie,
dépossède les peuples et les citoyens de leurs moyens de contrôle et d’action, à quelque
niveau que ce soit. C’est une machine impérialiste. Ce n’est pas un impérialisme unifié bien sûr.
Il n’y a pas un impérialisme européen en tant que tel. Mais la France est un pays impérialiste. Et Fran-
çois Hollande a été le président le plus va-t-en-guerre qu’on a vu pendant ces dernières décennies.
François Hollande est dans la continuité de Guy Mollet, Emmanuel Valls évidemment de Jules Moch.
La Grande-Bretagne aussi est un pays impérialiste. Et l’Allemagne est un pays qui n’a pas un impéria-
lisme militaire mais qui a un impérialisme économique, et pour laquelle la construction européenne est
précisément le cadre où se déploie son impérialisme économique. Et l’euro a bien entendu été conçu
dans cette perspective-là.

Mais l’Union Européenne fonctionne comme un impérialisme unifié sur au moins un niveau, et je termi-
nerai vraiment là par ça.

C’est la construction de l’Europe forteresse, qui est l’autre face justement de la construction euro-
péenne. Et, comme cela était tout à fait prévisible, la capitulation complète de Tsipras, au niveau du
mémorandum, au niveau du néolibéralisme, au niveau des politiques d’austérité, au niveau de la démo-
cratie, a été suivie par sa bruyante approbation de l’accord inique qui a été signé entre l’Union Euro-
péenne et la Turquie, qui empêche les réfugiés d’accéder à l’Europe et qui transforme la Grèce en
garde-chiourme de la forteresse européenne.

Parce que c’est ça le rôle qui est dévolu aux néo-colonisés. C’est d’accepter docilement le sort qui leur
est fait et de servir de flics de la forteresse, pour empêcher que les va-nu-pieds du sud global
atteignent les pays du centre impérialistes, prospères et repus dans leur richesse.

Et par rapport à cela il faut souligner, et c’est de mon côté la seule nouvelle positive que j’ai eu de la
Grèce à une échelle significative, que la société grecque a réagi de manière positive et solidaire, dans
sa majorité bien sûr, par rapport à cette situation. Je dirais que c’est une solidarité des humbles, c’est
une solidarité de ceux qui se sentent eux aussi écrasés, qui n’ont pas peut-être perdu la mémoire
qu’une partie importante de la population grecque actuelle vient également de vagues de réfugiés, a
vécu la situation de réfugiés, leurs ancêtres ont vécu la situation de réfugiés en 1922, et a donc refusé
de suivre les discours racistes, xénophobes, qui n’ont pas manqué, mais ce n’est pas eux qui l’ont
emporté dans la réaction de la société.

Et je pense que cette réaction solidaire de la société montre qu’il reste des réflexes profonds qui pour
le moment ne peuvent pas trouver une voie collective et articulée pour s’exprimer mais qui dans
l’avenir constitueront le socle de la résistance et de la mobilisation populaire à venir.

Stathis KOUVELAKIS.


